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DELIBERE

Le présent rapport définitif a été adopté par la Chambre des Entreprises publiques en sa séance du 1er mars 2018 conformément aux dispositions des articles : 

· 31, 43, 44, 45 et 49 de la loi organique n° 2012-23 du 27 décembre 2012 abrogeant et remplaçant la loi organique n° 99-70 du 17 février 1999 sur la Cour des Comptes ; 

· 10, 14, 15 et 16 du décret n° 2013-1449 du 13 novembre 2013 fixant les modalités d’application de la loi organique n° 2012-23 du 27 décembre 2012 abrogeant et remplaçant la loi organique n° 99-70 du 17 février 1999 sur la Cour des Comptes.

Ont assisté à la séance MM :
· Abdoul Madjib GUEYE, Président de Chambre ;

· Cheikh DIASSE, Conseiller référendaire, rapporteur ;

· Papa Gallo LAKH, Conseiller référendaire,

· Awa DIAW, Greffière ;

INTRODUCTION
L’existence de mécanismes de suivi efficaces des recommandations constitue l’un des huit piliers de l’indépendance des Institutions supérieures de contrôle définis par l’Organisation Internationale des Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques (INTOSAI) : « Les ISC doivent avoir des procédures indépendantes garantissant des contrôles de suivi pour veiller à ce que les entités contrôlées donnent suite à leurs observations et à leurs recommandations et que des mesures correctives soient prises ». 
Ce contrôle trouve également son fondement dans la loi n° 2012-22 du 27 décembre 2012 portant le Code de Transparence dans la Gestion des Finances publiques, notamment en son point 6.7, qui dispose : « un suivi des recommandations de la Cour des comptes doit être organisé et les résultats de ce suivi régulièrement portés à la connaissance du public. »
En effet, le suivi des recommandations constitue une activité porteuse de valeur ajoutée pour toute institution de contrôle, car, outre qu’il renforce l’incidence de ses contrôles, il est également une composante indispensable du processus d’obligation de rendre compte d’autant plus, qu’à tort ou à raison, la question de la mise en œuvre a été toujours évoquée suite à la publication des rapports publics de la Cour. 
Pour toutes ces raisons, la Cour a commencé depuis 2015 à effectuer des audits de suivi des recommandations formulées à l’occasion de ses contrôles. A travers cet audit, il s’agit de s’assurer que les entités auditées ont résolu de façon adéquate les lacunes, dysfonctionnements, manquements et irrégularités relevées lors des contrôles. 
Pour l’année 2017, le processus d’audit a été mené selon une démarche méthodologique articulée autour des trois étapes suivantes :
· En février 2017, la Cour a, d’abord, demandé aux dirigeants de six entités dont les périodes de contrôle couvrent 2008 à 2014, ainsi qu’aux tutelles techniques et financières de lui faire parvenir l’état de mise en œuvre des recommandations formulées dans les rapports définitifs.

· Ensuite, les réponses fournies et les documents annexés ont été passés en revue pour s’assurer de l’effectivité des mesures prises et corroborer les informations produites. Les réponses des différentes entités sont présentées dans l’annexe 1.

· Enfin, des contrôles sur pièces et sur place ont été effectués. Ainsi, des réunions ont été organisées avec les responsables des entités, afin d'obtenir des informations sur les recommandations mises en œuvre. Les entités ont présenté des documents relatifs aux mesures correctives qui ont permis de confirmer l’état d’avancement de la mise en œuvre. Ces travaux ont été effectués durant le dernier trimestre de l’année 2017.
Les entités concernées par ce travail sont indiquées au tableau suivant :
Tableau n°1 : Entités choisies pour l’audit de suivi

	Entité 
	Période sous revue
	Année Publication rapport définitif

	Agence de l’Informatique de l’Etat

(ADIE)
	2010-2013
	2016

	Agence nationale de la Recherche scientifique appliquée (ANRSA)
	2011-2014
	2016

	Conseil national de Lutte contre le SIDA

(CNLS)
	2008-2013
	2016

	Programme national de Lutte contre la Tuberculose (PNT)
	2008-2011
	2014

	Société nationale des Habitations à Loyer modéré (SN HLM)
	2008-2012
	2014

	Caisse des Dépôts et Consignations 

(C.D.C.)
	2008-2013
	2015


La Cour fait observer qu’elle a décidé, pour cet exercice, d’étendre le suivi aux recommandations formulées à l’endroit des tutelles technique et financière. Toutefois, celles-ci, à l’exception du ministère de la Santé et de l’Action sociale et du ministère de l’Environnement et du Développement durable, n’ont pas fait le point des recommandations qui leur étaient adressées. 
La Cour rappelle que le contrôle du suivi des recommandations entre dans le même cadre que les contrôles qui ont donné lieu aux recommandations. C’est pourquoi, elle invite les autorités concernées à apporter, à l’avenir, leurs réponses aux observations que la Cour leur adresse dans ce cadre.
Au final, le présent rapport ne concerne que les recommandations adressées aux entités contrôlées et a porté une appréciation sur les mesures prises pour leur mise en œuvre.

Quatre situations ont été répertoriées pour évaluer l’état d’avancement de la mise en œuvre des recommandations : 

· « Effectivement mise en œuvre » (EMO) : lorsque l’entité a pris toutes les mesures correctrices relevant de sa compétence et qu’aucun problème important ne restait à résoudre ;

· « En cours de mise en œuvre » (ENMO) : si l’entité a accepté la recommandation et a commencé à la mettre en œuvre ;
· « Non mise en œuvre » : lorsqu’aucune initiative n’est prise pour appliquer la recommandation ;

· « Sans objet » : lorsque la recommandation est devenue non pertinente.
Il importe de préciser qu’une recommandation pouvant comporter plusieurs parties, si certains des aspects n’ont pas été exécutés, la Cour a décidé de la répertorier dans la catégorie « en cours de mise en œuvre ».

Le tableau ci-dessous donne une situation d’ensemble des résultats obtenus par la Cour suite à la circularisation et aux contrôles sur place des entités listées ci-dessus.

Tableau n°2 : Etat de mise en œuvre des recommandations
	
	Nombre de recommandations ou directives
	Effectivement mises en œuvre (EMO)
	En cours de mise en œuvre (ENMO)
	Non mises en œuvre (NMO)
	Sans objet (SO)
	

	Nombre
	 116
	69
	35
	10
	2
	

	%
	 100
	59,48
	30,17
	8,62
	1,72
	


Pour les six entités auditées, la Cour a formulé cent seize (116) recommandations. Comme le montre le tableau ci-dessus, 69 ont été effectivement mises en œuvre, soit 59,48%, et 35 sont en cours de mise en œuvre, soit 30,17%. Ainsi, le taux de mise en œuvre effective et partielle des recommandations est satisfaisant, puisqu’il est de 89,65% pour les six entités. Par contre, le taux de recommandations non mises en œuvre est de 8,62%, soit 10 recommandations.  

Les recommandations devenues sans objet ne représentent que 1,72% et sont relevées seulement à la CDC.

L’analyse, au cas par cas, montre des disparités dans l’état de la mise en œuvre, comme indiqué au tableau ci-dessous :

Tableau n°3 : Situation de la mise en œuvre des recommandations par entité

	Entité
	
	Total rec.
	EMO
	ENCMO
	NMO
	Sans objet

	ADIE

	Nombre
	19
	14
	3
	2
	0

	
	%
	100
	74
	16
	10
	0

	ANSRA

	Nombre
	20
	14
	3
	3
	0

	
	%
	100
	70
	15
	15
	0

	CNLS

	Nombre
	15
	7
	8
	0
	0

	
	%
	100
	47
	53
	0
	0

	PNT

	Nombre
	12
	9
	3
	0
	0

	
	%
	100
	75
	25
	0
	0

	SNHLM

	Nombre
	19
	12
	7
	0
	0

	
	%
	100
	63
	37
	0
	0

	CDC

	Nombre
	31
	13
	11
	5
	2

	
	%
	100
	41,94
	35,48
	16,13
	6,45


Il ressort de l’analyse du tableau ci-dessus, les constats suivants :

· L’ADIE, l’ANSRA, le PNT ont les meilleurs pourcentages, soit plus de 70% en termes de mise en œuvre. Toutes les recommandations qui leur ont été adressées sont soit mises en œuvre, soit en cours de mise en œuvre. 

· Le CNLS, la SNHLM et la CDC ont les taux en cours de mise en œuvre les plus élevés. La plupart des recommandations qui leur sont adressées sont en cours de mise en œuvre. 

Le présent rapport présente, pour chaque entité, le détail de l’état de la mise en œuvre des recommandations.
1. Agence de l’Informatique de l’Etat (ADIE)

1.1 Présentation de l’ADIE
L’Agence de l’Informatique de l’Etat (ADIE) est une structure administrative autonome, rattachée au Secrétariat général de la Présidence de la République. Elle a été mise en place par décret n°2004-1038 du 23 juillet 2004 portant création et fixant les règles d'organisation et de fonctionnement de l'Agence de l'Informatique de l'Etat (ADIE), modifié par le décret n° 2011-1158 du 17 août 2011 pour se conformer aux nouvelles dispositions de la loi n° 2009 - 20 du 4 mai 2009 portant loi d‘orientation sur les agences d’exécution et de son décret d’application n° 2009 - 522 du 4 juin 2009.

L’ADIE est chargée de la mise en œuvre de la politique d’informatisation définie par le Président de la République. 

L’ADIE a pour mission :

· « la rationalisation des dépenses informatiques de l’Etat en mutualisant et en harmonisant les choix technologiques des services de l’Administration ;

· l’édification d’une infrastructure nationale de réseaux pour l’interconnexion des structures de l’Etat ;

· la mise à disposition d’un système d’information fiable pour un suivi efficace de l’action du gouvernement ;

· la coordination de la mise en place d’un cadre législatif et réglementaire propice au développement des technologies de l’information et de la communication.

· l’assistance des administrations et des démembrements de l’Etat dans l’exécution des projets informatiques et d’infrastructures réseaux ».

Durant la période sous revue (2010 2013), deux présidents du Conseil de surveillance se sont succédé : Monsieur Thierno Ousmane SY, nommé par arrêté n°007420 du 08 septembre 2004 et Monsieur Abdoul Aziz MBAYE, nommé par décret n° 2012-1461PR/SG du 19 décembre 2012.

Durant la même période, l’ADIE est dirigée par Monsieur Tamsir Amadou Saliph BA, nommé par décret n° 2010 -1050 du 05 août 2010. Il est remplacé par Monsieur Khassoum WONE nommé par le décret n°2012-481 du 30 avril 2012.
1.2 Etat de mise en œuvre des recommandations
Le rapport élaboré à l’issue du contrôle concerne les gestions de 2010 à 2013. Il s’articule autour de la situation administrative, de la gestion budgétaire et comptable, l’analyse des frais généraux et marchés, la gestion des immobilisations et stocks et enfin l’analyse de l’activité.

Le rapport a fait l’objet de 21 recommandations, dont 19 adressées à l’ADIE (DG, PCS, Agent comptable etc.) et deux au ministère de l’Economie et des Finances et à la Primature. 

L’audit du suivi des recommandations a fait ressortir les résultats suivants :

· quatorze (14) recommandations ont été effectivement mises en œuvre, soit 74%.

· trois (3) recommandations sont en cours de mises en œuvre soit, 16% ;
· et deux (2) recommandations ne sont pas mises en œuvre, soit 10%.

Les recommandations effectivement mises en œuvre concernent :

· la recommandation n°3: La Cour recommande au Directeur général de pourvoir les postes d’auditeur interne et de contrôleur de gestion.
· la recommandation n°4 : La Cour demande au Directeur général et à l’Agent comptable de ne prendre en charge que les contrats de travail dûment signés pour le compte de l’ADIE.

· la recommandation n°5 : La Cour demande au Directeur général de veiller au respect des dispositions législatives et réglementaires relatives au contrat de travail.
· la recommandation n°6 : La Cour demande au Directeur général et au Président du Conseil de Surveillance de veiller :

· au respect des procédures d’élaboration du budget ;

· à l’adoption des budgets dans les délais réglementaires.

· la recommandation n°7 : La Cour demande :

· au Président du Conseil de surveillance de veiller à l’approbation des comptes dans les délais requis ;
· à l’Agent comptable de :

· tenir la comptabilité de tous les comptes bancaires dont il est signataire ;

· respecter strictement les principes comptables du SYSCOA ;

· veiller au correct report des soldes ;

· veiller à la production à temps des états financiers.
· la recommandation n°9 : La Cour demande au Directeur général et à l’Agent comptable de : 

· mettre fin à la prise en compte dans la comptabilité de charges non imputables à l’Agence ;

· veiller au correct archivage des pièces comptables.

· la recommandation n°10 : La Cour demande au Directeur général et à l’Agent comptable :

· de veiller au respect des obligations déclaratives et au paiement des impôts dus ;

· d’appliquer la retenue de 16% sur les sommes versées aux membres du Conseil de surveillance conformément aux dispositions du Code général des impôts.

· la recommandation n°11 : La Cour demande au Directeur général de veiller : 

· à l’établissement des demandes d’achat et à la complétude des liasses justificatives ;

· à la mise à jour du manuel des procédures ;

· au respect des dispositions du Code des marchés publics notamment en matière de mise en concurrence.

· au classement adéquat des dossiers de marchés. 

· la recommandation n°12 : La Cour demande au Directeur général et à l’Agent comptable de :

· veiller au respect du décret 2004-730 du 16 juin 2004, portant réglementation des déplacements à l’étranger des agents de l’Etat et fixant les taux des indemnités de mission ;

· mettre fin à la prise en charge de frais de mission d’agents ne faisant pas partie du personnel de l’ADIE.
· la recommandation n°13 : La Cour recommande au Directeur général de veiller:

· à la correcte tenue de tous les documents comptables ainsi qu’à la codification du matériel ;

· à la tenue d’inventaires périodiques ; 

· à une maintenance rigoureuse de toutes les immobilisations ainsi qu’à l’exploitation des rapports produits à cet effet ;

· au respect des normes techniques d’installation des fibres optiques.

· la recommandation n°14 : La Cour recommande au Directeur général de veiller : 

· au contrôle et à la validation dans les délais requis des travaux des prestataires ;

· à la production des différents documents techniques et financiers.

· la recommandation n°15 : La Cour recommande au Directeur général de renforcer les mesures prises en vue de remédier aux pannes récurrentes relevées sur le réseau et de garantir une fourniture continue de services de qualité.

· la recommandation n°19 : La Cour demande au Directeur général :

· de veiller au respect scrupuleux des décisions de l’ARMP ;

· de prendre les dispositions nécessaires en vue de retracer les différents mouvements de stocks d’ordinateurs avec une identification précise des destinataires.

· la recommandation n°21 : La Cour demande au Directeur Général de l’ADIE de prendre les mesures en vue de la dynamisation de la plateforme SAFI.

Les recommandations en cours de mise en œuvre portent sur :
· la recommandation n°8 : La Cour demande :

· au Directeur général et à l’Agent comptable, de prendre les mesures nécessaires afin de sortir de la comptabilité toutes les immobilisations ne faisant plus partie du patrimoine de l’ADIE ;

· à l’Agent comptable, de veiller à l’enregistrement des opérations dans les comptes appropriés.

En décembre 2016, un contrat a été signé entre l’ADIE et le cabinet FOCUS AUDIT & EXPERTISE pour la réalisation de l’inventaire général des immobilisations et du matériel de l’ADIE. Ce travail est toujours en cours, l’Agent comptable indique que la correction comptable se fera dès la production du rapport de mission.

· la recommandation n°16 : La Cour recommande au Directeur  général de l’ADIE de :

· relever le niveau de déploiement des terminaux au niveau des différentes administrations ;

· de prendre les dispositions pour une meilleure promotion de la téléphonie de l’Etat.

Cette recommandation formulée suite à l’observation faite sur l’échec du projet de téléphonie du fait de la sous utilisation du réseau a été prise en compte ; le projet suit son cours et le maillage du territoire national est en cours.

· la recommandation n°17 : La Cour recommande au Directeur général de rentabiliser les infrastructures de l’ADIE  dans le cadre de l’accès au service universel des télécommunications.
Cette recommandation est en cours de mise en œuvre. En juillet 2017, l’appel à concurrence pour la sélection d’un partenaire pour l’exploitation des infrastructures de télécommunication a été lancé.  Le document stratégique pour l’autonomie financière de l’ADIE est mis à la disposition de la mission.
Pour les recommandations non mises en œuvre ou restées sans réponse, il s’agit de :
· la recommandation n°1 : La Cour demande au Président du Conseil de surveillance de veiller à la tenue régulière des réunions du Conseil.

· la recommandation n°20 : La Cour recommande au Directeur Général de l’ADIE d’engager avec les différentes autorités la réflexion sur l’orientation à prendre par rapport au choix des logiciels dans l’Administration.
Au stade actuel, l’ADE n’a pas mis en œuvre cette recommandation. Toutefois elle signale l’inexistence d’un cadre légal lui conférant un droit de regard sur les logiciels acquis par l’administration.
2. Agence nationale de la Recherche scientifique appliquée (ANSRA)

2.1 Présentation de l’ANSRA

L’Agence nationale de la Recherche scientifique appliquée (ANRSA) a été créée par le décret n° 2008-513 du 20 mai 2008 modifié par le décret n° 2014-1187 du 19 septembre 2014. 

Placée successivement sous la tutelle technique du Secrétariat général de la Présidence de la République (SGPR) et du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, elle est dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière. La tutelle financière est assurée par le ministère de l’Economie, des Finances et du Plan (M.E.F.P).

L’ANRSA a pour mission de superviser et de coordonner, sur toute l’étendue du territoire, la recherche scientifique appliquée en veillant à favoriser l’application de découvertes réalisées en recherche fondamentale dans le monde économique et notamment dans les domaines agricole et industriel.

Durant la période sous revue, les fonctions de Président du Conseil de surveillance ont été assurées par : 

· M. Bassirou MBACKE nommé par arrêté n° 10717 du 15 décembre 2008 du SGPR ; 

· M. Moustapha NDIR nommé par décret n° 2013-1167 du 23 août 2013.

Quant aux fonctions de directeur général, elles ont été successivement assurées par : 

· Mme Yaye Kène GASSAMA, nommée par décret n° 2008-515 du 20 mai 2008

· Mme Aïssatou Sophie Gladima SIBY nommée par décret n° 2012-544 du 24 mai 2012

2.2 Etat de mise en œuvre des recommandations

Le rapport élaboré à l’issue du contrôle concerne les gestions de 2011 à 2014. Il est articulé autour des points suivants : 

· Organisation et fonctionnement ;

· Situation comptable et budgétaire ;

· Revue des dépenses ;

· Personnel ;

· Gestion technique

Le rapport a fait l’objet de vingt-trois recommandations dont vingt adressées à l’ANSRA (DG, PCS, Agent comptable etc.).  Parmi celles-ci, quatre (n° 3, 8, 20 et 21) ont été adressées en même temps aux tutelles technique et financière. Les trois recommandations restantes (n° 15, 19 et 22) sont adressées respectivement au Ministère de la Justice, à la Primature et, en même temps à la Primature et au Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique. 

Pour les recommandations concernant directement l’ANSRA, la Cour a noté la mise en œuvre effective de quatorze (14) recommandations, sur un total de 20, soit 70%. Il s’agit de :

· la recommandation n°5 :
La Cour recommande au Directeur général de veiller à la production régulière des rapports de suivi budgétaire et à leur transmission, dans les délais, aux autorités de tutelle.

· la recommandation n°6 : La Cour demande au Directeur général, de veiller à la mise en place d’une comptabilité administrative conformément à l’article 39 du décret n° 2014-1472 du 12 novembre 2014 portant régime financier et comptable des établissements publics, des agences d’exécution et autres structures administratives similaires.

· la recommandation n°7 : La Cour demande au Président du Conseil de surveillance et au Directeur général de veiller à l’adoption du budget de l’Agence conformément à la réglementation en vigueur.

· la recommandation n°8 : La Cour recommande au Président du Conseil de surveillance ainsi qu’au Directeur général de prendre, à l’avenir, toutes les dispositions nécessaires afin de limiter les dépenses de fonctionnement aux ressources disponibles.

· la recommandation n°9 : La Cour recommande à l’Agent comptable de veiller au respect du principe de la spécialisation des exercices.

· la recommandation n°10 : La Cour recommande au Directeur général, de prendre toutes les dispositions en vue de sauvegarder l’intégralité des documents comptables au niveau de l’Agence.

· la recommandation n°11 : La Cour demande au Président du Conseil de surveillance et au Directeur général de :

    - veiller au respect des délais de production, d’arrêté et d’approbation des comptes annuels ;

- nommer un Commissaire aux comptes conformément aux dispositions du décret n° 2009-522 du 4 juin 2009 portant organisation et fonctionnement des agences d’exécution.

· la recommandation n°12 : La Cour recommande au Directeur général de :

· veiller à diligenter la formation du comptable matières dans ce domaine ; 

· prendre toutes les dispositions qui s’attachent aux travaux de fin d’exercice notamment l’inventaire physique et l’actualisation du fichier des immobilisations ;

· mettre fin à l’octroi des dotations de carburant aux agents utilisant leur véhicule personnel ;

· confier, désormais, la gestion du carburant au comptable matières pour un bon suivi des dotations.

· la recommandation n°13 : La Cour recommande au Directeur général de :

· mettre fin aux situations de cumul de tâches du chef du SAF dans le cadre des procédures de passation des marchés publics ; 

· veiller à la formation du personnel de l’Agence concerné par les procédures de passation des marchés publics ;

· mettre en place un répertoire des fournisseurs agréés à l’ANRSA.

· la recommandation n°14 : La Cour recommande au Directeur général de veiller à :
· réaliser les achats d’articles de même nature par une procédure de demande de renseignements et de prix unique sur l’exercice concerné pour une utilisation optimale des ressources ;

· exercer un contrôle effectif de l’identité des fournisseurs au moment de l’attribution définitive.

· la recommandation n°16 : La Cour recommande au Directeur général de l’ANRSA de veiller à : 
· mettre en place et d’appliquer des procédures garantissant un recrutement transparent au sein de l’Agence ; 

· ne plus recruter du personnel par des contrats de prestations de services.

· la recommandation n°17 : La Cour recommande au Directeur général de veiller à une maîtrise des charges de personnel de l’Agence par rapport aux charges de fonctionnement.

· la recommandation n°18 : La Cour recommande au Directeur général, de concert avec le président du Conseil de surveillance de :

- mettre en place une grille de rémunération des personnels au sein de l’ANRSA, conformément aux dispositions de l’article 6 du décret n° 2014-1187 modifiant le décret du 20 mai 2008 ; 

-  rationaliser l’octroi de sursalaires en veillant à la maîtrise de la masse salariale.

· la recommandation n°23 : La Cour recommande au Directeur général de veiller à :

· la diversification des profils au sein du personnel scientifique de l’Agence ;

· l’optimisation du personnel technique recruté au sein de l’ANRSA afin de les mobiliser de concert avec les spécialistes en biotechnologie dans le cadre d’activités de valorisation de la recherche.

Trois (03) des recommandations sont en cours de mise en œuvre. Il s’agit de :
· la recommandation n°1 :
La Cour recommande au Directeur général :

· en rapport avec le Ministre de l’Economie, des Finances et du Plan, de diversifier les sources de financement des activités de l’Agence ;

· de concrétiser le partenariat avec les autres structures intervenant dans le domaine de la recherche.

Comme formulé dans la réponse, des conventions sont signées avec des partenaires tels que la coopération autrichienne en vue de la réalisation des projets.

· la recommandation n°3 : La Cour recommande aux ministères de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique (MERS) et de l’Economie des Finances et du Plan (MEFP), au Président du Conseil de surveillance et au Directeur général de prendre les dispositions en vue de respecter l’article 5 de la loi d’orientation sur les agences d’exécution prescrivant la signature d’un contrat de performance.

· la recommandation n°21 : La Cour recommande au Directeur général de s’atteler à finaliser Les projets de Parc Scientifique et technologique (PST), de Centre africain de Recherche et d’Application (CARA), et du Centre islamique de Recherches sur les Changements climatiques et l’Adaptation (CIRCCA).

La Cour relève le déploiement des projets PST et CARA au niveau de la tutelle technique et la mise en place, par l’Agence, des foyers scientifiques et communautaires dont le premier fut installé à Sandiara. Toutefois, l’ANSRA devra faire des efforts dans la mobilisation des ressources additionnelles et élargir ses activités sur toute l’étendue du territoire.  

Trois (03) des recommandations ne sont pas mises en œuvre. Il s’agit de : 

· la recommandation n°2 : La Cour recommande au Président du Conseil de surveillance de veiller au bon fonctionnement du Conseil.

· la recommandation n°4 : La Cour demande au Président du Conseil de surveillance, dans le respect des dispositions des décrets n° 2014-1472 du 12 novembre 2014 portant régime financier et comptable des établissements publics, des agences et autres organismes assimilées et n° 2009-522 du 4 juin 2009 portant organisation et fonctionnement des agences d’exécution, de veiller à la mise en place d’un manuel de procédures, d’un organigramme et d’une cellule de contrôle interne au sein de l’ANRSA. 
· la recommandation n°20 : La Cour demande au Directeur général de l’ANRSA de rembourser le montant indu de 10 944 967 FCFA représentant les salaires perçus de mai 2012 à mai 2013 en tant qu’assistant titulaire à la Faculté des Sciences et Techniques de l’Université Cheikh Anta DIOP de Dakar.
Le Secrétaire général de l’ANSRA a confirmé que le remboursement des sommes indûment perçues par le DG, représentant ses salaires de mai 2012 à mai 2013 en tant qu’assistant titulaire à la Faculté des Sciences et Techniques de l’Université Cheikh Anta DIOP de Dakar, était en cours au niveau du rectorat. Cependant, aucune pièce justificative corroborant le remboursement effectif n’a été mise à la disposition de la Cour.

3. Conseil national de Lutte contre le SIDA (CNLS)

3.1. Présentation du CNLS

Le Conseil National de Lutte contre le SIDA (CNLS) est créé par le décret n°2001-1063 du 10 décembre 2001 abrogé et remplacé par le décret n°2005-550 du 22 juin 2005. Il est chargé d’assurer le suivi de la mise en œuvre du programme national multisectoriel de lutte contre le SIDA.
Le CNLS est un organe consultatif placé sous la présidence du Premier Ministre. Il a notamment pour mission :

- de définir les orientations nationales de la lutte contre le SIDA, 

- d’assurer le plaidoyer et le partenariat au plus haut niveau dans la lutte contre le SIDA,
- de veiller au respect de la réglementation et de l’éthique en matière de lutte contre le SIDA.
Le CNLS se compose ainsi qu’il suit :

- Président : Premier Ministre ;

- Vice-Président : Ministre en charge de la Santé ;

- Secrétaire : Secrétaire exécutif du CNLS.

Sont membres du CNLS :

- les ministres en charge des cibles prioritaires (Santé, Education, Jeunesse, Femme, Forces Armées, Travail, Transports, Tourisme, Justice et Forces de police) ;

- le représentant de l’Assemblée nationale ;

- le représentant du Conseil économique social et environnemental ;

- les gouverneurs de régions, présidents des Comités régionaux de Lutte contre le Sida (CRLS) ;

- les représentants des collectivités locales ;

- le conseiller technique du Président de la République en matière de santé ;

- le Président du Mécanisme national de Coordination du Fonds mondial ; 

- les représentants des collectifs des ONG et associations (Jeunes, Femmes) ;

- les représentants des réseaux des Personnes vivant avec le VIH ;

- les représentants du patronat ;

- les représentants des confessions religieuses ;

-le représentant des centrales syndicales.

Le CNLS est doté d’un Secrétariat exécutif, organe exécutif, chargé de la coordination, du suivi et de l’évaluation du programme national multisectoriel de lutte contre le SIDA ; il est coordonné par le Secrétaire exécutif du CNLS (SE/CNLS) recruté à la suite d’un appel à candidature et nommé par arrêté du Premier Ministre.

Sur la période sous revue, les fonctions de SE/CNLS sont assurées par le Docteur Ibra NDOYE nommé par arrêté du Premier Ministre n°4275 du 28 juin 2002. Il a été remplacé à ce poste par le Docteur Safiatou THIAM nommé par arrêté n°00658 du 26 février 2014.

Le contrôle de la Cour qui a porté sur les exercices 2008 à 2013, a donné lieu en décembre 2015, à la production d’un rapport définitif qui a abordé les points suivants :

· la stratégie de communication du CNLS ;

· la gestion des approvisionnements des stocks et de la distribution ;

· la mobilisation et l’utilisation des ressources ;

·  la performance du Programme et la reddition des comptes.

3.2 Etat de mise en œuvre des recommandations

Le rapport a fait l’objet de dix-neuf (19) recommandations dont quinze adressées au CNLS. Parmi ces quinze recommandations, cinq sont en même temps adressées aux tutelles technique et financière et à la Pharmacie nationale d’Approvisionnement (PNA). Le reste des recommandations, soit quatre, est adressé à la Primature et à la tutelle.

La Cour a relevé que 47% des recommandations, soit un nombre de 7, sont effectivement mises en œuvre. Il s’agit de :
· la recommandation n°1 : La Cour recommande au CNLS d’élaborer pour chaque plan stratégique, un plan de communication correspondant.

· la recommandation n°4 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS de procéder à des évaluations d‘impact des actions de communication.

· Recommandation n°9 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS de faire effectuer un contrôle qualité efficace à la réception des médicaments.
· la recommandation n°11 : La Cour recommande au Ministre de la Santé et de l’Action sociale et au Secrétaire exécutif du CNLS de faire respecter la réglementation sur la comptabilité des matières.

· la recommandation n°12 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS de veiller à la mise à disposition, à temps, des fonds alloués aux sous-récipiendaires (SR).
· la recommandation n°13 : La Cour demande au Secrétaire exécutif du CNLS de veiller au respect :

· du délai réglementaire de 15 jours en vue du dépôt des justificatifs des dépenses payées sur la caisse régie ;

· des règles budgétaires et des procédures du CNLS par les sous-récipiendaires.

· la recommandation n°14 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS de faire un suivi régulier des activités des sous-récipiendaires et d’exiger de ces derniers la production, à temps, de l’intégralité des pièces justificatives.

Huit (08) recommandations soit 53% sont en cours de mise en œuvre. Il s’agit de :
· la recommandation n°2 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS :

· d’élaborer chaque année un rapport global d’évaluation des besoins exprimés ;

· de s’assurer que les représentants au niveau de chaque région, en relation avec les différents acteurs de la riposte, évaluent et quantifient les besoins en communication ; 

· de mettre en place des mécanismes et des procédures d’expression et d’évaluation des besoins en communication ;

· de veiller à une meilleure allocation des supports de communication.

· la recommandation n°3 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS de :

· veiller à la mise à disposition, à temps, des fonds destinés aux activités de communication ;

· veiller à la bonne planification des activités et à leur exécution dans le respect du chronogramme préétabli ;

· mettre en œuvre toutes les diligences nécessaires en vue de la signature et de l’exécution des conventions avec les différents secteurs ;

· procéder à une évaluation des activités de communication

Le principal problème qui a abouti à cette recommandation était la récurrence d’activités non réalisés et reprogrammées. Le CNLS est en phase de corriger ce problème avec toutes les activités de communication élaborées et programmées dans le plan d’action des Sous Récipiendaires.

· la recommandation n°5 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS : 

· de ne quantifier que les médicaments pris en charge par le Programme et traitant uniquement les pathologies ciblées dans le cadre de la lutte contre le SIDA ;
· de faire renseigner automatiquement la colonne "stock disponible" figurant sur la maquette de commande des médicaments ;
· de mettre en œuvre un plan de formation destiné aux infirmiers chefs de poste et à l’ensemble des dispensateurs autour de modules liés à la prescription et à la commande de médicaments.
Les documents ci-après sont mis à la disposition de la mission :

· courrier relatif à l’abandon de l’achat du Tenofovir ; 

· le PV d’inventaire physique de la PNA.

Les points soulevés sont mis en œuvre à l’exception du plan de formation des infirmières et sages femmes dans le cadre de la délégation des tâches pour les antirétroviraux (ARV) qui est en cours.
· la recommandation n°10 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS et au Directeur de la PNA de respecter les dispositions du protocole d’accord liant le CNLS et la PNA et le manuel de gestion des stocks d’ARV et d’autres produits du VIH SIDA et des IST.

Cette recommandation portant sur le contrôle de la qualité des médicaments est en cours de mise en œuvre à travers l’amélioration des dispositions prévues dans le contrat FM/CNLS/PNA et le changement de logiciel par la PNA depuis 2016.

· la recommandation n°16 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS :
· de mettre en place un système de suivi-évaluation permettant de mesurer les résultats et l’atteinte de tous les objectifs ;

· de renforcer davantage le partenariat avec le Programme de la Santé de la Reproduction ;

· d’intégrer les cliniques privées dans le cadre de la Prévention de la Transmission de la Mère à l’Enfant (PTME) ;

· de veiller à la prise en charge des objectifs non atteints.

Les insuffisances relevées dans le cadre de la PTME résultent de la faible implication des cliniques privées dans la prise en charge des femmes ayant subi les tests VIH. Avec le plaidoyer mené à cet égard, des initiatives sont entrain d’être prises afin de permettre au programme de résorber ce déficit. 

· la recommandation n°17 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS de :

· généraliser les appuis psycho-sociaux de façon équitable et significative ;

· veiller, préalablement à toute mise en place d’activités génératrices de revenus (AGR), à s’assurer que le bénéficiaire ait au préalable une formation adéquate ;

· prendre en compte dans le dispositif de suivi-évaluation les dépistés séropositifs n'ayant pas entamé le traitement ;

· mettre en place un système d’information permettant de centraliser toutes les informations sur le VIH et d’éviter les doubles-emplois dans la codification des PVVIH.
Le CNLS indique que c’est l’Alliance nationale contre le Sida (ANCS) qui s’occupe de la prise en charge des PVVIH.

Cependant, pour éviter les double-emplois   un logiciel de codification des PVVIH par région est mis en place et un logiciel national de codification est en cours de mise en œuvre.

· la recommandation n°18 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS, de prendre des instructions afin que les médecins, les infirmiers et tout le personnel traitant soient informés, de veiller au respect à un meilleur référencement des malades, au remplissage correct des dossiers médicaux et à la remontée diligente des informations relatives au VIH.
Une phase pilote du logiciel national de gestion de cohorte VIH (LONAGEV) est mise en place pour un meilleur suivi du système.

· la recommandation n°19 : La Cour recommande au Secrétaire exécutif du CNLS de faire un suivi permanent et une évaluation périodique des organes du CNLS, tant au niveau central que déconcentré.

Par rapport au critère sur la reddition des comptes, les réunions avec les partenaires, l’atelier trimestriel avec les régions aussi se tiennent régulièrement ; c’est juste la réunion du Conseil sous la présidence du Premier Ministre qui connaît des retards.

4.1. Programme national de Lutte contre la Tuberculose (PNT)

4.1 Présentation du PNT
Créé en 1985, le Programme national de Lutte contre la Tuberculose (PNT) a pour mission d’assurer le traitement et le suivi pour chaque cas de tuberculose détecté et disposer des informations nécessaires sur l’évolution de la maladie.

L’objectif global du Programme est de contribuer à la réduction de la morbidité et de la mortalité due à la tuberculose conformément aux objectifs du partenariat « Halte à la Tuberculose » ainsi qu’aux objectifs du millénaire pour le développement.

Le PNT est sous la tutelle technique du ministère de la Santé et de l’Action sociale (MSAS) au travers la Direction générale de la Santé et au niveau de la Direction de la Lutte contre la Maladie.

Sur la période de contrôle, les fonctions de Coordonnateur ont été assurées par Dr Mame Bocar LO, nommé par arrêté n°0520 du 25 janvier 2008. Il a été remplacé par Dr Marie SARR, suivant note de service n°10827 du 15 novembre 2011.

Le contrôle des gestions 2008 à 2011 du PNT a porté sur les points suivants :

· Gestion administrative, comptable et de la trésorerie ;

· Mobilisation et utilisation des ressources ;

· Gestion des approvisionnements et des stocks ;

· Prévention et traitement de la TB ;

- Performance et reddition des comptes.

4.2 Etat de mise en œuvre des recommandations
Le rapport a fait l’objet de treize conclusions dont douze adressées au PNT et une adressée au MSAS.  Il faut noter que ce contrôle a été fait sous le régime de la loi n°90-07 du 26 juin 1990 relative à l'organisation et au contrôle des entreprises du secteur parapublic et au contrôle des personnes morales de droit privé bénéficiant du concours financier de la puissance publique. C’est pourquoi il est ici question de conclusions et non de recommandations.
Les conclusions effectivement mises en œuvre sont au nombre de neuf (09) soit les 75%. Il s’agit de :
· la conclusion n°2 : La Cour recommande au Coordonnateur :

· de déterminer sur la période considérée (février–décembre 2011), le montant des impôts et retenues dû aux services fiscaux et des cotisations à reverser aux organismes sociaux (IPRES et CSS) pour le personnel « Fonds Mondial » ;

· d’inviter les responsables administratifs et financiers (Fonds Mondial et Etat) de veiller à la tenue exhaustive des dossiers du personnel et à leur correct archivage et les chefs de service à effectuer des entretiens du personnel matérialisés par une notation.

· la conclusion n°3 : La Cour recommande au Coordonnateur :

· de prendre, dans les meilleurs délais, les dispositions pour l’évaluation, la mise à jour et l’application stricte du manuel de procédures administratives, comptables et financières ;

· d’instruire le Responsable administratif et financier de mettre en place un référentiel comptable afin d’organiser la répartition des tâches et travaux comptables. 

· la conclusion n°4 : La Cour recommande au Coordonnateur de veiller au suivi et la mise en œuvre des recommandations issues des rapports de contrôle de la Cellule d’Audit Interne. 

· la conclusion n°5 : La Cour recommande au Coordonnateur d’inviter le Responsable administratif et financier du FM : 

· à prendre toute disposition nécessaire pour l’analyse et la justification régulière des soldes des comptes en fin d’exercice ;

· à déterminer un délai de transmission des pièces justificatives à la comptabilité en vue de leur comptabilisation.

· la conclusion n°6 : La Cour recommande au Coordonnateur d’enjoindre le  Responsable administratif et financier de :

· procéder au contrôle régulier de l’enregistrement des opérations comptables et financières ;

· veiller à la tenue d’une comptabilité correcte et exhaustive de toutes les opérations.

· la conclusion n°8 : La Cour recommande au Coordonnateur d’inviter le Responsable administratif et financier du Fonds Mondial  à  veiller :

· au respect des principes et normes comptables, notamment celui de la séparation des exercices ;

· à prendre toutes les dispositions qui s’attachent aux travaux de fin d’exercice par la détermination des amortissements et provisions conformément au principe de prudence.

· la conclusion n°9 : La Cour recommande au Coordonnateur d’enjoindre :

· le Responsable administratif et financier :

· d’appliquer avec rigueur, les plafonds d’approvisionnement et de décaissement autorisés ;

· de mettre à la disposition du caissier des pièces de caisse pré numérotées ;

· de définir un seuil à partir duquel les reliquats d’activités seront reversés en banque ;
· l’Auditeur interne et le Responsable administratif et financier de veiller rigoureusement à la bonne tenue du brouillard de caisse et de prendre toutes les dispositions qui s’attachent au contrôle et l’arrêté mensuel de la caisse ;

· le Caissier de :

· respecter strictement les règles de gestion de la caisse définies dans le manuel de procédures ;

· rejeter systématiquement les dépenses sans pièces justificatives probantes ;

· suspendre les décaissements effectués à partir de la caisse « Reliquats ».
· la conclusion n°10 : La Cour recommande au Coordonnateur :

· de mettre fin au cumul des tâches du comptable chargé de la trésorerie ;

· de veiller à l’établissement des rapprochements bancaires dans les délais et de les faire contrôler par un agent autre que celui qui les a confectionnés ;

· d’inviter le Responsable administratif et financier à faire annuler systématiquement les factures réglées par le cachet « Payé par » et d’indiquer les références du règlement.
· la conclusion n°12 : La Cour recommande au Coordonnateur :

· d’exiger la transmission, dans les délais, de tous les rapports d’activités trimestriels des  districts à la région médicale;

· de veiller à la supervision semestrielle de l’ensemble de districts ;

· de solliciter les médecins chefs de district pour la supervision régulière des postes de santé ;

· d’étudier les voies et moyens pour la tenue de comptes d’emploi de l’ensemble des financements obtenus par le Programme.
Trois des conclusions soit 25% sont en cours de mise en œuvre. Il s’agit de :
· la conclusion n°7 : La Cour recommande au Coordonnateur :

· d’étudier, en relation avec le Fonds mondial, la possibilité de créer une nouvelle ligne budgétaire pour la prise en charge de l’assurance des biens et équipements du Programme, notamment le matériel des laboratoires ;

· de faire procéder, sans délai, à la codification exhaustive de toutes les immobilisations ;

· d’inviter l’Auditeur interne à consigner, à l’avenir, les procès-verbaux des prises d’inventaires des immobilisations, des caisses et des stocks.

Une partie des biens et équipements du programme a fait l’objet d’assurance tandis que, pour le reste, une solution est envisagée avec le ministère ou le Fonds mondial.

Les procès verbaux d’inventaires de 2016 ont été également produits. 
· la conclusion n°11 : La Cour recommande au Coordonnateur :

· de revoir, en relation avec le Fonds Mondial, les délais de transmission des rapports trimestriels du Programme aux CCM ;

· d’élaborer un manuel de procédures dédié à la collecte des données et d’en assurer la vulgarisation ;

· d’exiger des médecins chefs de district la disponibilité des différents documents émanant des activités communautaires et le renforcement du système d’archivage des données ;

· d’assurer la mise en œuvre du logiciel de collecte de données « Epi info » et d’en assurer la formation à tous les prestataires ;

· de procéder à des collectes régulières de données et de renforcer la supervision des centres de traitement ;

· de veiller à une utilisation optimale du matériel informatique acquis par les responsables de traitement pour améliorer la gestion des données collectées. 

La révision du manuel qui est en cours devrait permettre une meilleure collecte des informations techniques et communautaires sur la TB 

· la conclusion n°13 : La Cour recommande au Coordonnateur :

· de veiller à l’orientation systématique des tousseurs chroniques, au renforcement des capacités des laborantins, à la disponibilité en qualité et en quantité des intrants de laboratoire et à la standardisation des techniques du diagnostic microscopique pour améliorer les taux de dépistage ;

· de développer de nouvelles stratégies ou renforcer celles existantes pour réduire considérablement les taux de mortalité et de prévalence ; 

· d’étudier les voies et moyens pour améliorer l’accès et la qualité des soins offerts au niveau des régions à faible taux de détection et de guérison.

Les stratégies développées, notamment celles de proximité, devraient permettre de réduire le nombre de cas de tuberculeux et d’inscrire le programme dans une dynamique de performance.

5.1. Société nationale des Habitations à Loyer modéré (SNHLM)

5.1 Présentation de la SNHLM
Créée par la loi n°87-46 du 28 décembre 1987, la Société nationale des Habitations à Loyer modéré (SNHLM) est une société nationale au capital de 6 milliards de FCFA. Elle a succédé à l'Office des HLM, établissement public à caractère industriel et commercial institué par l'ordonnance n°59-25 du 18 mars 1959 relative au Commissariat à l’Urbanisme et à l’Habitat. La SNHLM est placée sous la tutelle technique du ministère chargé de l’Habitat et la tutelle financière du ministère chargé de l’Economie et des Finances.

Aux termes de l’article 2 de ses statuts, la SNHLM a pour objet :

- « de réaliser et de gérer, en milieu urbain comme en milieu rural, des constructions à usage d'habitation placées sous le régime de la location vente ou de la location simple et destinées en priorité aux salariés bénéficiant de traitements et salaires soumis à l’impôt sur le revenu ;

- d'assurer dans le cadre des orientations du plan de développement économique et social, la réalisation et la gestion du programme des parcelles assainies dans des zones qui seront délimitées par arrêté conjoint du ministre chargé de l’Urbanisme et de l’Habitat et du ministre chargé de l’Economie et des Finances ;

- de viabiliser et d'urbaniser des terrains dans le but de procurer à la population des parcelles destinées à la construction de logement ;

- de réaliser accessoirement des équipements à usage collectif et toutes constructions nécessaires à la vie économique et sociale ;

- d'accomplir toutes opérations civiles, commerciales et financières nécessaires à la réalisation de son objet. »

Le contrôle de la Cour a porté sur les exercices 2008 à 2012. Durant cette période, le Conseil d’administration était présidé par M. Mamadou Harouna NDIAYE. Il a été remplacé à ce poste par M. Amadou Moustapha FALL depuis le 11 juillet 2012.

Sur la même période, la SNHLM est dirigée par M. Ahmadou Moctar BA, nommé par décret n° 2005-625 du 14 juillet 2005. Il a été remplacé par M. Ibrahima WADE, nommé par décret n°2012-539 du 31 mai 2012.

Le contrôle a donné lieu, en décembre 2014, à la production d’un rapport définitif qui a abordé les points suivants :

· situation juridique, organisationnelle et fiscale ;

· gestion de la trésorerie ;

· gestion budgétaire ;

· gestion des stocks et immobilisations ;

· gestion des marchés publics ;

· gestion des salaires et des frais généraux ;

· gestion de l’activité de la SNHLM.
5.2 Etat de mise en œuvre des recommandations

Le rapport a fait l’objet de dix-neuf recommandations adressées à la SN HLM (DG, PCA, DAF etc.). Parmi celles-ci, cinq ont été en partie adressées à la Primature, aux tutelles technique et financière et au ministère de la Justice.

Les recommandations effectivement mises en œuvre sont au nombre de douze (12), soit 63%, et portent sur :
· la recommandation n°1 : La Cour recommande au Président du Conseil d’administration et au Directeur général de la SNHLM de prendre toute mesure opportune en vue de faire jouer au Comité de direction la plénitude de ses prérogatives ;

· la recommandation n°2 : La Cour recommande au Directeur général et au Directeur financier et comptable de veiller au respect des obligations fiscales de la société afin de minimiser les risques de redressement fiscal.

· la recommandation n°3 : La Cour demande au Directeur général de prendre toute disposition utile en vue :

· de se doter d’un manuel des procédures ;

· d’un suivi rapproché du budget de trésorerie ;

· d’un recouvrement rigoureux et d’une plus grande sécurisation des recettes.

· la recommandation n°4 : La Cour demande au Directeur général :

· de faire cesser tout cumul de fonctions incompatibles ;

· d’interdire toute forme de manipulation notée dans la gestion des caisses ;

· de fixer un plafond pour les paiements en numéraires ;

· de faire procéder à la séparation des caisses recettes et celle des dépenses au niveau de la Direction financière et comptable ;

· d’automatiser les opérations en agences régionales.

· la recommandation n°5 : La Cour au demande Directeur général de :

· rationaliser le nombre et l’utilisation des comptes bancaires ;

· cesser toute mobilisation des apports dans des comptes courants ;

· faire cesser le cumul de tâches incompatibles constaté au niveau du comptable "fournisseur" ;

· formaliser la création des régies financières ;

· veiller au respect de la réglementation des régies financières ;

· faire élaborer des états de rapprochement bancaire mensuels.
· la recommandation n°6 : La Cour demande au Président du Conseil d’administration et au Directeur général :

· d’engager la SNHLM dans la voie de formalisation de ses procédures budgétaires à travers un manuel des procédures régulièrement adopté ;

· de résoudre le problème des faibles taux de réalisation au niveau des investissements ;

· d’éviter l’usage systématique de remaniements budgétaires en fin d’exercice ; 

· respecter scrupuleusement les autorisations budgétaires.
· La recommandation n°10 : La Cour demande au Directeur général de :

· prendre des mesures en vue d’une maîtrise des dépenses de réparation des véhicules ;

· veiller au strict respect des règles d’appel à la concurrence ;

· ne plus contracter avec des entreprises ne disposant pas de NINEA.

· la recommandation n°11 : La Cour demande au Directeur général de :

· veiller au strict respect des dispositions du Code des Marchés publics ;

· mettre fin à la durée anormalement longue dans les procédures de passation et l’exécution des marchés au niveau de la SNHLM.

· la recommandation n°12 : La Cour demande :

· au Président du Conseil d’administration et au Directeur général d’engager une réflexion inclusive autour de la question des salaires au niveau de la SNHLM ;

· au Directeur général de :

· cesser l’octroi de subventions pour des activités n’ayant aucun rapport avec l’objet social de la Société ;

· proscrire toute forme d’appui à des partis ou acteurs politiques.

· la recommandation n°13 : La Cour demande au Directeur général :

· d’exiger la production de rapports pour les missions effectuées ;

· de cesser toute prise en charge de missions d’autorités ou d’agents n’appartenant pas à la SNHLM ;

· de prendre les mesures nécessaires afin de limiter les factures téléphoniques.

· la recommandation n°14 : La Cour recommande au Président du Conseil d’administration et au Directeur général de prendre les mesures idoines afin de juguler les phénomènes récurrents de détournements ou de malversations au niveau de la SNHLM.

· la recommandation n°19 : La Cour demande :

· au Président du Conseil d’administration et au Directeur général de respecter les règles en matière d’attribution de logements ou parcelles ; 

 

· au Directeur général de :

· faire respecter :

· la réglementation relative aux pièces composant les dossiers des attributaires ;

· scrupuleusement le principe de la quotité insaisissable du salaire ;

· par les agents de la SNHLM, les prescriptions de leurs contrats d’attribution ;

· fixer des modalités d’attribution effectuées à l’issue des procédures d’expulsion ;

· procéder, en collaboration avec le ministère chargé de l’habitat, à une enquête administrative sur les morcellements d’espaces publics et sur toute modification apportée au lotissement initial au niveau des parcelles assainies de Kaolack.

Les recommandations en cours de mise en œuvre sont au nombre de sept (07) soit 47% et portent sur :
· la recommandation n°1 : La Cour recommande au Président du Conseil d’administration et au Directeur général de la SNHLM de prendre toute mesure opportune en vue du maintien ou non des sections d’épargne.
Les mesures prises pour le moment tendent au maintien des sections d’épargne. Cette orientation de la SN HLM est justifiée principalement par des raisons commerciales, les sections d’épargne constituant une manne financière importante pour la mobilisation des ressources par ces temps où la contribution de l’Etat est insuffisante.

· la recommandation n°7 : La Cour demande au Directeur général de prendre les mesures opportunes en vue :

· d’une réelle implication de la Cellule de Contrôle de Gestion dans la détermination des coûts et l’analyse de la rentabilité des différentes activités ou programmes ;

· de la mise en place d’un système de comptabilité analytique.

Depuis la nomination du nouveau Directeur général, toutes les directions de la SNHLM sont impliquées dans l’élaboration des projets ; toutefois, la mise en place d’un système de comptabilité analytique n’est pas encore achevée. 
· la recommandation n°8 : La Cour demande au Directeur général :
· de mettre en place des outils adéquats pour une bonne maîtrise des mouvements de stocks tels que les livres journaux auxiliaires de stocks, les bons d’entrée et de sortie, les fiches de stocks ;

· de faire procéder à des contrôles inopinés et à des inventaires périodiques des stocks en sus de ceux de fin d’exercice ;

· de mettre en place des mécanismes de contrôle de l’utilisation des stocks ;

· de faire procéder, chaque année, à la valorisation des stocks inventoriés ;

· de centraliser tous les achats au niveau de la Division de l’Administration générale (DAG) ;

· d’instaurer un système de lettre de mission et de rapports de mission lors des déplacements dans le cadre de l’activité de la SNHLM ; 

· de mettre un terme à l’utilisation du carburant et des véhicules de la SNHLM à des fins privées.

· la recommandation n°9 : La Cour demande au Directeur général de :
· mettre en place une comptabilité des matières chargée du suivi extra comptable des stocks et immobilisations en lieu et place du suivi effectué par la Direction financière et comptable afin de pallier le cumul de fonctions incompatibles de comptable et de gestionnaire des biens ;

· veiller : 

· à la mise en place d’un fichier des immobilisations exhaustif et sa mise à jour ;

· à la mise en œuvre d’inventaires physiques annuels des immobilisations et leur valorisation afin de maîtriser la valeur réelle du patrimoine de la SNHLM ;

· solliciter l’avis du Conseil national de la Comptabilité sur le mode de comptabilisation des terrains et logements destinés à la revente.

Concernant la recommandation portant sur la comptabilisation des immobilisations, un travail est entrain d’être effectué avec le Commissaire aux comptes avant de saisir le Conseil national de la Comptabilité sur la question. En attendant, le rapport définitif sur l’inventaire du patrimoine de la SNHLM a été mis à la disposition de la mission.

· la recommandation n°15 : La Cour recommande au Directeur général de prendre toute mesure nécessaire à la préservation des intérêts de toutes les parties prenantes et de traduire en justice toutes les entreprises ayant des responsabilités avérées sur le sinistre des HLM Hann maristes ;

Par rapport à la gestion du sinistre des HLM Hann Maristes, le dossier est pendant au niveau de la justice et les tutelles sont informées en temps réel de son évolution.  Toutefois, un accord cadre relatif au projet de réalisation d’un nouveau complexe immobilier sur le site des immeubles de HLM Hann Maristes est signé en juin 2017 avec une société chinoise.  
· la recommandation n°16 : La Cour recommande au Directeur général :

· d’étudier les moyens de mettre un terme à la longueur excessive de la durée des programmes de la SNHLM ;

· de trouver des mesures en vue de limiter le défaut de rentabilité du programme d’extension de Nioro ;

· de reprendre les logements (Saint-Louis) ou parcelles (Nioro) attribués, irrégulièrement, au Parti démocratique sénégalais (PDS) sans aucune base contractuelle.

Des améliorations sont notées par rapport à la recommandation relative à la gestion des programmes de la SNHLM au vu des mesures prises telles que la reprise et la réattribution du logement affecté au PDS à Saint-louis, le programme des HLM de Nioro qui a connu des acquéreurs depuis 2015. Toutefois, certains programmes restent toujours en cours d’exécution du fait la survenance de contentieux avec les populations. 
· la recommandation n°17 : La Cour recommande au Président du Conseil d’administration et au Directeur général de résoudre tous les problèmes nés de l’existence de près d’un millier de double-emplois recensés dans le programme de Keur Massar Rufisque I.

Le constat relatif aux double-emplois dans le programme des Parcelles assainies de Keur Massar est partiellement résolu ; sur 478 cas au départ, 286 ont été réglés.

· la recommandation n°18 : La Cour recommande au Directeur général de préserver les intérêts de la SNHLM dans toutes les opérations d’acquisition de terrains.

Par rapport à cette recommandation, les responsables de la SNHLM en ont pris bonne note.  
6. Caisse des Dépôts et Consignations (CDC)

6.1. Présentation de la CDC
A l’accession du Sénégal à l’indépendance, la Trésorerie générale était chargée de recevoir les dépôts et consignations. Le Service des Dépôts et Consignations, organisé en son sein, par l’instruction n°3/TG/80 du 18 juin 1980 a géré les dépôts et consignations jusqu’à la création de la Caisse des Dépôts et Consignations (C.D.C) par la loi n° 2006-03 du 4 janvier 2006 modifiée par celle n°2017-32 du 15 juillet 2017. Ces actes précités ont érigé la CDC en établissement public à statut spécial. 

Cette nouvelle loi a élargi les missions de la CDC à l’appui aux politiques publiques conduites par l’Etat et les collectivités locales, notamment en matière de développement économique. De ses missions en matière de financement, on distingue :

· le logement social et de standing ;

· les travaux d’équipement des collectivités territoriales ;

· la politique de la ville,

· les petites et moyennes entreprises ;

· les projets stratégiques et structurants définis par l’Etat. 

Au terme de l’article 2 de la nouvelle loi n° 2017-32 précitée, la CDC est chargée de :
· « gérer les dépôts et de conserver les valeurs appartenant aux organismes et aux Fonds qui y sont tenus ou qui le demandent ;

· recevoir les consignations administratives et judiciaires ainsi que les cautionnements ;

· gérer les services relatifs aux caisses ou aux Fonds dont la gestion lui a été confiée ».

La Commission de surveillance de la CDC est présidée par M. Babacar DIAME, Expert-Comptable, ancien Président de la Commission des Finances de l’Assemblée Nationale, désigné par lettre n°000110 du 8 mars 2013 du Président de l’Assemblée nationale. Son mandat a été renouvelé par décret n°2017-1555 du 11 septembre 2017. 

Cette fonction de Président de le Commission de Surveillance était précédemment occupée par :

· M. Mamadou SECK, nommé par lettre n° 000104 du 27 juillet 2007 ;

· M. Aly LO, nommé par lettre n° 276 du 29 septembre 2009. 

Durant la période sous revue, la CDC a été dirigée successivement par :

· M. Mamadou Falilou Mbacké DIAGNE, nommé par décret n°2007-570 du 3 mai 2007 ;

· M. Thierno Seydou NIANE, nommé par décret n° 2012-657 du 4 juillet 2012.

Les fonctions de Caissier ont été respectivement assurées par :

· M. Thierno Ousmane KANE, nommé par décret n°2007-845 du 12 juillet 2007 ;

· M. Saloum DIOP, nommé par décret n°2011-539 du 26 avril 2011.

Le rapport élaboré à l’issue du contrôle concerne les gestions de 2008 à 2013. Il est articulé autour des points suivants : 

· Organisation et gouvernance ;

· Mobilisation des ressources de la CDC ;
· Utilisation des ressources de la CDC ;
· Situation comptable et financière.
6.2 Etat de mise en œuvre des recommandations

Le rapport a fait l’objet de trente neuf recommandations dont trente et une adressées à la CDC (DG, PCS, Caissier etc.). Parmi celles-ci, neuf (n° 1, 8, 11, 13, 18, 20, 21, 28,36) ont été adressées en même temps aux tutelles technique et financière, à la primature et à Poste finances. Les huit recommandations restantes (n° 5, 6, 7, 12, 22, 23, 27, 29,) sont adressées à la Primature, au ministère de l’Economie, des Finances et du Plan, au ministère des Mines et de l’Energie, au ministère de l’Environnement et du Développement durable.

Les recommandations effectivement mises en œuvre sont au nombre de treize (13) soit 42% et concernent :

· la recommandation n°3 : La Cour recommande au Directeur général de : 

· prendre les dispositions en vue de faire cesser le cumul des fonctions de Directeur des Etudes, de la Stratégie et du Financement, de Directeur des Opérations bancaires réglementées et Directeur de l’Epargne et de la Retraite ;

· mettre en place un service d’audit interne et rendre opérationnels les services du Contrôle de gestion et du portefeuille.

· la recommandation n°4 : La Cour recommande au Directeur général de mettre un terme à des recrutements d’agents ne répondant à aucun besoin réel de la CDC.

· la recommandation n°8 : La Cour recommande au Directeur général de la CDC de procéder à la régularisation et au paiement des intérêts dus sur les dépôts POSTEFINANCES au Trésor ;
· la recommandation n°14 : La Cour recommande au Président de la Commission de Surveillance et au Directeur général d’utiliser les différents segments de fructification des ressources visés par l’arrêté n° 10465 du 4 décembre 2008 fixant les modalités d’emploi des fonds de la CDC.
· la recommandation n°25 : La Cour recommande au Directeur général de :

· veiller à la précision de l’objet des ordres de mission et à la régularité des dépenses relatives aux déplacements des agents de la CDC ;

· rembourser les sommes irrégulièrement versées au chauffeur à titre de frais de mission.

· la recommandation n°26 : La Cour recommande au Directeur Général de la CDC de veiller à la limitation des consommations de téléphone pour une utilisation rationnelle des ressources.

· la recommandation n°28 : La Cour recommande au Directeur général de :

· veiller à la bonne conservation des dossiers de marchés ;

· veiller au respect des dispositions du Code des Marchés Publics et du décret n°78-844 bis du 18 septembre 1978 réglementant les concours d’architecture ;

· procéder à la liquidation et au précompte des pénalités prévues en cas de non-respect des délais fixés par les contrats de marchés ;

· vérifier l’authenticité des informations données par les soumissionnaires afin d’éviter les cas de collusion.

· la recommandation n°30 : La Cour recommande au Président de la Commission de surveillance et au Directeur général de veiller à contenir l’évolution de la masse salariale dans des proportions raisonnables.

· la recommandation n°32 : La Cour recommande :

- au Président de la Commission de surveillance de concert avec le Directeur général de veiller à la mise en place d’une politique de rémunération cohérente et conforme aux réalités économiques de la CDC ;

- au Directeur général de la CDC de revoir les dispositions de la grille salariale prévoyant des valeurs minimales de sursalaire en lieu place de valeurs maximales.

· la recommandation n°33 :
La Cour recommande au Directeur général de veiller à intégrer les différentes primes et indemnités dans l’état récapitulatif des déclarations annuelles transmises à l’Administration fiscale.

· la recommandation n°34 : La Cour recommande au Directeur Général de prendre les dispositions en vue d’adapter l’organigramme de la Caisse générale au régime financier et comptable applicable aux établissements publics.

· la recommandation n°38 : La Cour demande au Directeur général de mettre fin à la convention d’accompagnement juridique, fiscal et comptable signée avec le Cabinet Aziz DIEYE. 

Onze (11) des recommandations, soit 35,48%, sont en cours de mise en œuvre. Il s’agit de :
· la recommandation n°10 : La Cour recommande au Directeur général de veiller à la rentabilité des prises de participation de manière à préserver les fonds de la CDC.

Au 31 décembre 2017, les prises de participation de la CDC, évaluées globalement à 30 980 181 488 FCFA, étaient souscrites sur la période 2009 à 2017 auprès de ces 14 structures : Sénégal Airlines (GAS),  Sen Assurance Vie (SAV), Compagnie générale immobilière (CGI), SONATEL, Société d’Etude, de Réalisation et de Construction (SERC), ASFADAR, Tour de Gorée, BOA, Société de Réalisations et de Travaux (SRT), Greenwish Africa, Parentérus SA, Air Sénégal SA, Caisse des Marchés publics (CDMP) et SODAGRI.

Dans ce lot, seules les prises de participations souscrites auprès de la SONATEL et de la BOA ont produit des dividendes représentant 0,2% sur le total du portefeuille.

Les sociétés telles que SERC, SRT et CGI créées entre 2013 et 2014 pour porter les programmes immobiliers de la CDC aux Mamelles, à Bambilor et aux Almadies, connaissent beaucoup de difficultés et de blocages liés à l’exécution de ces projets. Par ailleurs, la CDC envisagerait de ne plus augmenter sa participation dans le capital de ASFADAR et de réclamer ses fonds dans le projet Tour de Gorée. De plus, les produits attendus des sociétés de création récente (2015-2017) notamment Parentérus, GreenwishAfrica, CDMP, Air Sénégal SA, ne sont pas, pour le moment, envisageables.

En somme, la Cour relève que les prises de participations ont été réalisées sans une planification rigoureuse. 

· la recommandation n°11 :
La Cour recommande au Directeur général de la CDC de prendre les mesures en vue de mettre des effets de règlement à la disposition des notaires, conformément à l’article 1er du décret n° 2007-85 du 25 janvier 2007 fixant les conditions dans lesquelles la CDC est chargée d’assurer les dépôts des fonds effectués par les notaires.

La CDC est disposée à fournir des moyens de paiement aux notaires et à ses clients. Toutefois, cette possibilité de fournir des moyens de paiement, à l’image des banques de la place, reste bloquée par l’autorisation de la BCEAO. 

· la recommandation n°13 : La Cour recommande au Directeur général de la CDC, de concert avec la Direction générale de la Comptabilité publique et du Trésor, de formaliser par une convention les relations entre la CDC et les services du Trésor, en prenant notamment les dispositions pour la transmission des pièces justificatives des opérations de recettes et de dépenses réalisées pour le compte de la CDC.
La CDC a joint à sa réponse une copie de convention, qui est au stade de projet.

· la recommandation n° 16 : La Cour recommande au Président de la Commission de surveillance et au Directeur général :

· de se limiter au financement des logements sociaux conformément aux dispositions de la loi n° 2006-03 du 4 janvier 2006 ; 

· de s’assurer de l’existence des crédits nécessaires au financement des dépenses d’investissement ;

· de respecter la réglementation fiscale en matière d’acquisition immobilière relativement au paiement des droits d’enregistrement ;

· de veiller au dénouement des programmes immobiliers des Mamelles tout en préservant les intérêts de la CDC dans la SERC.

La Cour maintient sa position pour les projets de standing sis aux Mamelles et aux Almadies. Elle fait observer que si les montants investis dans les projets de standing aux Mamelles et aux Almadies étaient utilisés pour financer ou réaliser des logements sociaux sis à Bambilor, la CDC compterait deux voire trois programmes de type social.

L’immobilisation par la CDC d’un patrimoine foncier de plus de 30 milliards FCFA pendant presque 5 ans sans aucune retombée financière ne procède pas d’un choix opportun.

S’agissant des projets immobiliers des Mamelles, la Cour estime que jusqu’en fin 2017, aucun immeuble n’a encore émergé sur le site. Ainsi, le protocole d’accord signé le 16 novembre 2017 entre la CDC et SERC SA, prévoit la rétrocession par SERC du bien immobilier objet du TF 1505/NGA à la CDC. Celle-ci, par correspondance n°00081/CDC/DG/DESF du 21 novembre 2017 adressée au MEFP, sollicite, à cette occasion, une exonération des droits et taxes exigibles sur cette opération.

· la recommandation n° 17 : La Cour recommande au Directeur général de :

· s’assurer du bon dénouement du projet et de mettre un terme à la création injustifiée des joint-ventures ;

· revoir les conditions de sa participation dans le capital de CGI et son fonds immobilier.
La multiplication des joints ventures pour les programmes immobiliers n’est pas de nature à garantir une utilisation optimale des ressources.

Force est de constater le retard dans le dénouement du programme immobilier des Almadies avec la CGI du fait de blocages liés, d’une part, à la refacturation de certains travaux engagés par VACAP à la CGI sans autorisation du Conseil d’Administration et, d’autre part, à l’établissement d’un permis de construire au nom de VACAP en lieu et place de la CGI.
· la recommandation n°18 : La Cour recommande au Président de la Commission de surveillance et au Directeur général de la CDC, de veiller à la réalisation du projet des logements sociaux pour être en phase avec ses missions prioritaires.

Actuellement, la CDC étudie les possibilités en vue de recapitaliser la société chargée des travaux (SRT), de redimensionner le programme sur une assiette foncière de 50ha et de limiter les constructions à 1000 logements.

· la recommandation n° 20 : La Cour recommande : 

· au Président de la Commission de surveillance et au Directeur général de veiller aux risques liés aux prises de participation dans les sociétés nouvellement créées en vue d’optimiser et sauvegarder les fonds des tiers ;

· au Directeur général de la CDC de prendre les dispositions idoines en vue de : 

· revoir la convention de compte courant en ses énonciations concernant le paiement des intérêts et du principal et la justification de l’utilisation des avances consenties à SERC ;

· récupérer le montant de 65 957 000 FCFA consigné dans le compte séquestre dans le cadre de la constitution de Sénégal Power.

La souscription de la CDC dans Sénégal Power a été restituée par Maître Patricia LAKE DIOP, suivant chèque n°7203877 de la CBAO d’un montant de 65 749 025 FCFA daté du 19 mai 2016.

· la recommandation n°21 : La Cour recommande au Directeur général de la CDC de :

· veiller au respect de la réglementation fiscale prescrivant l’enregistrement des conventions de rachat de créances ;

· précompter les décotes ou commissions dans les opérations de rachat de créances plutôt que de les faire rembourser par les cédants.

La dernière opération de rachat des créances de la société Tracto Services Equipement (TSE) en date du 24 avril 2015, a été enregistrée conformément à la réglementation fiscale. 

· la recommandation n°24 : La Cour recommande au Directeur général de la CDC de procéder à la réalisation du cautionnement hypothécaire dont elle dispose sur la SOTRADHY pour le remboursement du solde 68 431 888 FCFA.

Par correspondance n°24/CDC/DG/DESF datée du 28 mars 2017, transmise au cabinet SCPA WANE et FALL, la CDC a pris les dispositions, à travers ses conseils, pour déclencher la procédure de réalisation de la garantie hypothécaire afin de recouvrer sa créance d’un montant 68 millions FCFA.

· la recommandation n°35 : La Cour recommande au Directeur Général et au Président de la Commission de Surveillance de la CDC de veiller à la mise à jour du manuel de procédures compte tenu des évolutions observées.

Le groupe mis en place, depuis février 2015, pour réviser le manuel, n’a pas encore livré ses travaux. Il y a lieu de prendre les dispositions idoines pour une mise à jour du manuel de procédures qui prenne en compte tous les aspects de la gestion de la CDC. 
· La recommandation n°39 : La Cour recommande au Directeur général de veiller :

· à la mise en place d’une gestion prévisionnelle de la trésorerie afin d’assurer une bonne maîtrise des charges d’exploitation au regard des activités de la CDC ;

· au financement des programmes immobiliers dans la limite de sa capacité d’autofinancement.
Il y a lieu de procéder à un déploiement rapide du Système intégré de Gestion (SIG) dont les études sont toujours en cours. 
Par ailleurs, la CDC a prévu de se doter d’une doctrine d’investissement dont l’étude de faisabilité est prévue au budget 2017.
Les recommandations non mises en œuvre ou non suivies de réponse sont au nombre de quatre (05) soit 16,13%. Il s’agit de :
· la recommandation n° 1 :
La Cour recommande au Président de la Commission de Surveillance de veiller au contrôle périodique de la situation des fonds encaissés et du portefeuille ainsi qu’à la bonne tenue des écritures de la CDC, conformément à l’article 4 de la loi précitée. La réponse n’est pas parvenue à la Cour.
La Cour maintient cette recommandation et la renouvelle à l’attention du Président de la Commission de surveillance et des membres de cette instance et renvoie, à cet effet, aux dispositions de l’article 26 de la loi n°2017-32 du 15 juillet 2017 sur la CDC.

· La recommandation n° 2 :
La Cour recommande au Président de la Commission de Surveillance de prendre les dispositions en vue de présenter dans les meilleurs délais le rapport sur la situation morale et la situation matérielle de la CDC pour les exercices 2012 et 2013. La réponse n’est pas non plus parvenue à la Cour.
La Cour rappelle au Président de la Commission de Surveillance, qu’il a l’entière responsabilité de présenter, chaque année, un rapport sur la gestion financière et sur l’activité de la Caisse. Il lui incombe donc, de veiller à l’application de cette obligation légale consacrée par les anciennes et nouvelles dispositions de la loi sur la CDC.
· La recommandation n° 9 :
La Cour recommande au Directeur général : 

· de réviser les dispositions du protocole tripartite CDC-SDE-SONES en ce qui concerne les échéances du prêt/avance de manière à ce que le principal du prêt soit exigible nonobstant toute reconduction du contrat ;

· de réclamer des intérêts en cas de retard de paiement.

La convention CDC /SDE /SONES a été prorogée jusqu’au 31 décembre 2018. Les actions visant à recouvrer les arriérés de paiement, initiées par la CDC, sont infructueuses.

Il convient de faire remarquer que cette prérogative de la CDC, de recevoir les dépôts de garantie des usagers auprès des concessionnaires de service public, lui est consacrée par la loi. Donc, la SDE a l’obligation de mettre à la disposition de la CDC le montant des dépôts de garantie des usagers de service public au même titre que les autres concessionnaires de service public à savoir la SONATEL et la SENELEC.
· La recommandation n°31 :
La Cour recommande au Président de la commission de Surveillance et au Directeur général de :

· veiller à la rationalisation de l’octroi des primes au regard de la situation financière de la CDC ; 

· mettre un terme au cumul des primes de motivation, de performance et de gratification de 13ème mois ;

· n’octroyer des primes de performance ou de motivation qu’en cas de résultat positif de l’exercice concerné.

La CDC indique qu’elle n’a jamais payé de gratification ou de 13ème mois et que les primes de motivation sont payées sur la base d’un résultat positif. Cette affirmation n’est pas corroborée par les constats effectués par les rapporteurs sur les documents produits.
· la recommandation n°37 :
La Cour recommande au Président de la Commission de surveillance de veiller au respect des délais d’approbation des comptes de la CDC.

La Cour maintient cette recommandation et demande au Président de la Commission de Surveillance d’exercer pleinement ses prérogatives en veillant à l’approbation des comptes dans les délais comme l’exige la réglementation comptable.

Les recommandations sans objet, au nombre de deux (02), soit 6,45%, et sont : 

· la recommandation n°19 :

La Cour recommande au Directeur général de la CDC d’initier les actions requises en vue du recouvrement des montants avancés dans le cadre de la convention signée avec IRIS Eco Power.

· la recommandation n°36 : La Cour recommande au Caissier général de passer les écritures d’affectation chaque fois que la Commission de Surveillance aura fixé une quote-part du résultat bénéficiaire au profit de l’Etat.

Aux termes de l’article 38 de la nouvelle loi n°2017-32 du 15 juillet 2017 fixant les règles d’organisation et de fonctionnement de la CDC, il est précisé : « la Caisse des Dépôts et Consignations verse chaque année à l’Etat, sur le résultat net de son activité, après paiement de l’impôt sur les sociétés, une fraction de 2/3 de ce résultat, déterminée après avis de la Commission de Surveillance ». 

Ce sont les dispositions ci-dessus qui s’appliquent désormais.
                                                                                                      Le Président de la CEP

                                                                                                       Abdoul Madjib GUEYE

ANNEXE : REPONSES DES ENTITES
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